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Question écrite n° 56996

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur es conclusions du
rapport de MM. Malvy et Lambert intitulé « Pour un redressement des finances publiques fondé sur la confiance
mutuelle et l'engagement de chacun ». Ce rapport remis au Président de la République dans le cadre de la
démarche de modernisation de l'action publique dresse notamment un constat de défiance entre l'État et les
collectivités territoriales, et déplore notamment un manque de clarification des rôles entre l'État et les
collectivités et met en exergue des normes asphyxiantes et des décisions gouvernementales peu ou pas
concertées. Afin rétablir la confiance entre l'État et les collectivités, les auteurs du rapport suggèrent de limiter le
niveau de détail des lois et des prescriptions réglementaires. Ils proposent que l'État accepte de légiférer moins
et autrement, en adoptant des lois et des textes réglementaires fixant uniquement des objectifs et laissant des
moyens à l'appréciation des collectivités responsables. Il lui demande si le Gouvernement entend donner une
suite favorable à cette proposition.

Texte de la réponse

La réforme territoriale a été engagée par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action
publique territoriale et d'affirmation des métropoles et la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la
délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral. Elle se
poursuit par l'examen, en cours au Parlement, du projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la
République (NOTRe). Il s'agit de moderniser en profondeur l'organisation territoriale par une clarification des
compétences permettant d'identifier les responsabilités de chacun des acteurs de la puissance publique, et de
simplifier les relations entre l'Etat et les collectivités territoriales. L'Etat demeure le responsable des choix
stratégiques, ainsi que du contrôle de l'application des lois, de la protection des citoyens et de la cohésion
sociale comme territoriale. Les collectivités territoriales assurent la déclinaison et la mise en oeuvre de leurs
compétences au plus près des populations et des territoires. Afin de renforcer les relations entre l'Etat et les
collectivités, le projet de loi NOTRe adopté en première lecture à l'Assemblée nationale prévoit qu'un conseil
régional ou, par délibérations concordantes, plusieurs conseils régionaux pourraient présenter des propositions
tendant à modifier ou à adapter des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur ou en cours
d'élaboration concernant les compétences, l'organisation et le fonctionnement des régions. Les propositions
adoptées par les conseils régionaux seraient transmises par les présidents de conseil régional au Premier
ministre et au représentant de l'État dans les régions concernées. Les dispositions adoptées en première lecture
s'inscrivent dans le renforcement des pouvoirs de la région prévu dans ce projet de loi, et répondent à la volonté
de ces collectivités territoriales d'être associées à la procédure d'élaboration des normes.
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